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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-70/03


10 septembre 2003

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA

PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(FUNDACIÓN PODER CIUDADANO)
DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(FUNDACIÓN PODER CIUDADANO)
ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DE LA FUNDACIÓN PODER CIUDADANO DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile Fundación Poder Ciudadano.

Les renseignements contenus dans le présent rapport font suite à la résolution CP/RES.759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains” et offrent un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par la Fundación Poder Ciudadano, conformément aux dispositions des directives susmentionnées.

1. Contexte
Fundación Poder Ciudadano a été créée à Buenos Aires (Argentina) en 1991. C’est une organisation indépendante et non gouvernementale constituée dans le but de promouvoir la participation des citoyens et de produire des renseignements d’intérêt public. Elle a pour objectif de mettre en place un réseau de citoyens engagés dans les affaires publiques afin de consolider l’État de droit en Argentine et la participation des citoyens au contrôle des actes du gouvernement.
Depuis 1996, Fundación Poder Ciudadano constitue le chapitre argentin du Réseau de transparence international. Cet organisme est également un membre fondateur du Réseau interaméricain pour la démocratie, composé de plus de 700 organisations de la société civile, du Forum de Justice pour les Amériques et de l’Accord de Lima. Fundación Poder Ciudadano est membre fondateur de la Commission de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) en Argentine, du Forum du secteur social, du Forum social pour la transparence et du Forum social pour la justice.
Fundación Poder Ciudadano a disséminé et reproduit certains de ses projets en Lettonie, en Ukraine, au Chili, au Costa Rica, en Équateur, au Mexique, au Paraguay, au Pérou et en République dominicaine avec l’appui de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).
La Fundación Poder Ciudadano a soumis sa demande à l’OEA le 28 avril 2003.

2. Nom, adresse et date de création de l’organisation
Nom:
Fundación Poder Ciudadano
Adresse:
Piedras 547 Timbre 2 (C.P. C1070AAK)

Buenos Aires, Argentine
Téléphone / Télécopieur:
54-11 4331 4925 (tél./téléc.)

Site Web: 
www.poderciudadano.org
Courriel: 
fundacion@poderciudadano.org
Président:
Luis Moreno Ocampo

Date de création:
1991

3. Principaux domaines d’activités de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA:
Le principal domaine d’activités de Fundación Poder Ciudadano est lié au renforcement de la démocratie, de ses institutions et du respect de l’application des cadres normatifs afin d’obtenir une meilleure gouvernance. En ce sens, ses activités principales sont les suivantes:

· Travailler en faveur d’une plus grande efficience et d’une plus grande indépendance du pouvoir judiciaire, appuyant l’ordre juridique et l’administration de la justice, et mettant en place un mécanisme de contrôle par les citoyens pour la défense de ces objectifs.
· Encourager une plus grande connaissance et une analyse plus profonde de la réalité sociale, politique et culturelle de l’Argentine, ces éléments ayant une incidence sur le développement du travail judiciaire, le maintien de l’ordre juridique et la sécurité personnelle des habitants.
· Diffuser des renseignements et informer la population de ses droits et obligations et faire que le public prenne conscience de toutes les facettes du système juridique et de sécurité qui affectent les citoyens.
· Appuyer l’administration de la justice et la pleine validité de l’ordre juridique et de l’État de droit.
· Faire connaître et vulgariser les jugements et les sentences des tribunaux, particulièrement ceux qui se réfèrent aux droits des citoyens et aux garanties qui leur sont données.
· Appuyer et encourager des projets ou des recherches destinés à obtenir une plus grande transparence et une plus grande efficience des procédures judiciaires et administratives.
· Encourager des accords avec des associations d’avocats, des facultés de droits et d’autres entités publiques et privées pour offrir des conseils juridiques à des personnes n’ayant pas les moyens de s’offrir ces services.
4. Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA:

Les activités de la Fundación Poder Ciudadano s’effectuent avec divers secteurs et acteurs de la réalité politique, économique et sociale de l’Argentine dans le but de produire de l’information civique et d’avoir un impact sur la conception et le contrôle des politiques publiques. Cette organisation a développé notamment les activités suivantes:  

· Création de INFOCIVICA, la première agence de nouvelles civiques de l’Argentine.

· Participation active aux débats sur la réforme politique en Argentine et sur l’importance d’établir des contrôles sévères sur les dons et les ressources utilisées dans les campagnes électorales.
· Surveillance par les citoyens des frais de publicité dans les campagnes électorales depuis 1999.

· Développement du programme d’embauche transparente, qui vise à produire une plus grande information et participation des citoyens aux processus d’achat et d’embauche des administrations publiques.
· Participation au International Budget Project, qui forme les citoyens de même que d’autres organisations de la société civile sur l’utilisation du budget participatif.
De même, la Fundación Poder Ciudadano estime qu’elle peut apporter une contribution aux activités de l’OEA grâce à son expérience dans le développement de programmes tels que les suivants:

· Programme d’embauche transparente, développé conjointement avec Transparency International.

· Programme d’élections transparentes: élaboration d’une banque de données sur les candidats politiques.
· Programme Citoyens pour le Sénat: surveillance par les citoyens des activités du Sénat argentin.
· Programme Citoyens pour la justice: surveillance par les citoyens du fonctionnement des organismes de la justice.
· Programme Participation et surveillance par les citoyens.
· Programme Classes sans frontières: promotion d’initiatives dans le domaine de l’éducation permettant d’améliorer l’enseignement primaire et intermédiaire.
· Programme Jeunes négociateurs: application en Argentine du Programme de jeunes négociateurs de l’École de négociation de l’Université Harvard.
5. Domaines d’intervention de l’OEA auxquels l’organisation peut apporter un appui:

Fundación Poder Ciudadano s’engage à appuyer le travail de l’OEA et à formuler des recommandations destinées à cet organisme sur la meilleure façon d’atteindre ses objectifs en matière de démocratie et de participation des citoyens.
Fundación Poder Ciudadano collaborera principalement au travail de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), contribuant notamment au déroulement d’activités reliées aux processus électoraux, à la gestion des fonds publics, à la réforme et au renforcement des partis politiques, à la transparence des processus dans la gestion publique.
De même, Fundación Poder Ciudadano continuera de travailler avec la Commission de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC), en élaborant des rapports de contrôle.
6.
Documents soumis à l’OEA:
· Lettre adressée au Secrétaire général
· Organigramme de l’organisation
· Acte constitutif et statuts
· Bilan (états financiers) vérifié par Daniel Ernesto Siben

· Mémoire relatif à 2001
· Rapport sur les réalisations en 2002 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP11765F05�











